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Concerne : cadres linguistiques de l’Institut  belge des services postaux et télécommunications (IBPT)
Monsieur le Vice-Premier Ministre, 
Par lettre datée du 16 avril 2018, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques l’Institut  belge des services postaux et télécommunications (IBPT)
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 27 avril 2018 et a émis l’avis suivant.
Le projet de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 4 mai 2012 relatif aux degrés de la hiérarchie.
Le cadre organique a été fixé par arrêté royal du 27 avril 2016.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.
La période de référence est l’année civile 2017.
A. Missions 
L’Institut belge des services postaux et des télécommunications (IBPT) a été créé en 1991 comme un parastatal et a été doté d’un statut propre par la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du régulateur des secteurs des postes et des télécommunications belges.

L’IBPT est l’administration fédérale remplissant les fonctions suivantes : 

· Il est le régulateur du marché des communications électroniques.
L’IBPT a notamment pour mission de favoriser la concurrence, de contribuer au développement du marché intérieur et de protéger les intérêts des utilisateurs. 

· Il est le régulateur du marché postal.
L’IBPT surveille les tarifs et la qualité des services de bpost et octroie des licences aux nouveaux entrants sur le marché postal. 

· Il gère le spectre électromagnétique des fréquences radio.
L’IBPT répartit certaines ressources rares, telles les radiofréquences, afin d’en garantir une utilisation la plus efficace possible. L’IBPT remplit également le rôle de « police des ondes » en vue de mettre fin à toute forme d’interférence préjudiciable. En fait, l’IBPT remplit des missions de contrôle du spectre électromagnétique, des opérateurs et des équipements. 

· Il est un régulateur média à Bruxelles-Capitale.
L’IBPT veille à ce que les opérateurs dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale respectent la réglementation spécifique en matière de radiodiffusion sonore et télévisuelle, pour autant que les activités de l’organisme de radiodiffusion ne puissent pas être spécifiquement liées à la Communauté française ou à la Communauté flamande. 

· L'IBPT agit également en tant qu'administration belge pour l'accomplissement de diverses missions d’intérêt public. 

La mission générale de l’IBPT a été amplifiée et revue grâce à la loi du 10 juillet 2012 qui a modifié la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques qui lui servait de base.
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Les communications électroniques, les services postaux et les médias dans la Région de Bruxelles-Capitale sont ses principaux domaines de travail. Pour chacun d’eux, l'action régulatoire de l’IBPT, comme celle de tout régulateur, s’exerce autour de cinq principes fondateurs:

1. comprendre les utilisateurs finaux des communications électroniques et de services postaux, anticiper les usages et leur évolution et préserver l’intérêt des consommateurs;

2. organiser efficacement une concurrence saine et préserver l'accès au marché;

3. utiliser les services postaux et les communications électroniques pour promouvoir l'intégration et la cohésion sociale de tous;

4. gérer les ressources rares;

5. garantir la sécurité des réseaux, sans laquelle les trois premiers principes seraient vains du fait de la méfiance suscitée par des réseaux peu fiables.

B. La proposition ministérielle  
	Degrés de la hiérarchie


	Cadre néerlandais


	Cadre français


	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires



	
	Pourcentage d’emplois


	Pourcentage d’emplois


	Du rôle linguistique néerlandais


	Du rôle linguistique français



	1
	50%
	50%
	
	

	2
	50%
	50%
	
	

	3
	54,32%
	45,68%
	
	

	4
	54,32%
	45,68%
	
	

	5
	54,32%
	45,68%
	
	

	6
	54,32%
	45,68%
	
	


C. Présentation de la proposition ministérielle
L’institut comporte 16 services non compris les 4 secrétaires des membres du Conseil. (pour lesquels la proportion 50% N et 50% F a été retenue)
1. Achats et Logistique (6 ETP)
Le service Achats entre en effet en contact avec des entreprises, ce qui constitue la partie « mesurée ». Les procédures sont menées par définition dans les deux langues nationales. L’économat travaille pour les membres du personnel de l’IBPT. Fait notamment partie du soutien logistique global : l’organisation de grandes réunions, internationales ou non, dont l’IBPT est l’hôte, etc..

Total pour le service : 51,5% N et 48,5% F
2. Budget / Comptabilité (7 ETP)
Les dossiers de recettes et de dépenses sont constitués par des factures envoyées et reçues ainsi que par les contestations qui peuvent en découler. Cela inclut également la responsabilité financière externe. La responsabilité financière interne concerne la vérification du respect des règles internes. 
Total pour le service :60,3% N et 39,7%F

3. Communication (5 ETP)
Les tâches de porte-parole et les publications de l’IBPT se font par définition dans les deux langues nationales. L’accueil (le guichet/central téléphonique) fonctionne également dans les deux langues nationales. Cette cellule s’occupe également de l’organisation des déplacements des collaborateurs dans le cadre de réunions à l’étranger. Ces contacts avec l’étranger (par ex. hôtel) sont fixés à 50-50 dans le contexte de ce dossier.
Total pour le service : 50% N et 50% F
4. Service Traduction ( 5 ETP)
Concerne les traductions et les contrôles de textes (pureté linguistique).
Total pour ce service : 50% N et 50% F
5. Relations internationales (3 ETP)
Deux collaborateurs (parfois assistés par une personne du domaine spécifique) font office de représentants de l’IBPT lors de réunions internationales abordant des sujets liés aux services postaux et aux télécommunications. Il s’agit de réunions dans le cadre d’organisations de coordination internationales (UPU, UIT, etc.) dont la Belgique est membre. Le troisième collaborateur indiqué se charge du soutien administratif. 
Total pour le service : 50% N et 50% F
6. Greffe, Gestion de l’organisation/ Contrôle interne (6 ETP)
Ce service comprend le secrétariat du Conseil et traite le courrier entrant et sortant. Le service comprend également l’audit interne, pendant qu’un volet est consacré à l’harmonisation et l’automatisation de la coopération interne. 
Total pour le service : 50% N et 50% F
7. Service Marché postal (10 ETP)
Ce service régule le marché postal, le contrôle et intervient, le cas échéant, via la mise au point de la régulation sur la base de la législation postale, notamment à l’aide d’analyses économiques quoi doivent identifier et corriger d’éventuelles perturbations du principe de marché libre.

Par « casiers », l’on comprend le marché des colis postaux et des envois express envoyés à un distributeur de colis. Ce service analyse la tarification (pricing) de certains produits, notamment l’orientation sur les coûts de ces produits pour s’assurer qu’il n’y a pas de subventions croisées entre les différents produits. Cela doit garantir la relation correcte entre les coûts réels et le tarif universel facturé.

Au niveau du soutien administratif, l’on compte un nombre limité de dossiers qui sont menés dans une langue imposée conformément à la législation linguistique. Il s’agit de contacts avec les opérateurs postaux.

L’IBPT est aussi responsable du contrôle de l’exécution du contrat de gestion entre bpost et l’État belge, incluant notamment le contrôle des délais d'acheminement et de la satisfaction de la clientèle. 
Total pour le service : 51,4% N et 48,6% F
8. Service Contrôles (37 ETP)
Comme indiqué ailleurs, les contrôles techniques sur le terrain, par exemple concernant l’utilisation ou la perturbation de fréquences, ont lieu à partir de 5 centres. La coordination de ces contrôles du spectre est centralisée afin que tous les centres fonctionnent de la même façon. Certains de ces dossiers nécessitent une intervention centrale, dans ce cas dans la langue du « client », la personne contrôlée.

Les projets propres au service dans ce cadre sont par exemple la constitution d’aspects techniques ou fonctionnels (par ex. textes légaux), comme les cartes de légitimation, l’utilisation de brouilleurs, les développements cartographiques, la préparation de campagnes de contrôles, l’élaboration de procédures de test, etc.

Les « mesures spéciales » sont des contrôles effectués depuis le centre à Bruxelles sur l’ensemble du territoire avec des appareils de mesure spéciaux par des techniciens possédant une expertise spécifique (et pas en quintuple par centre). La partie prise en compte comporte naturellement les contacts de contrôle avec le public. 

« Contrôle Marché / Télécoms » effectue par ex. des contrôles dans les magasins afin de vérifier si l’équipement proposé est conforme aux prescriptions légales.

« Calibration » est une unité technique interne qui étalonne les appareils de mesure, les répare, etc.

Total pour le service : 48,4% N et 51,6% F
9. Service informatique (7 ETP)
La partie prise en compte comprend l’achat de matériel informatique (ne ressort pas du service Achats) ainsi que les contacts avec les fabricants IT concernant les logiciels. Le helpdesk est organisé de manière à ce que chaque membre du personnel soit assisté dans sa propre langue.
Total pour le service : 48,7% N et 51,3% F
10. Service Netsec (6 ETP)
Ce service développe la réglementation relative à la cybersécurité et veille à ce que les opérateurs de réseau l’appliquent également. Il analyse les risques et les points faibles de la sécurité des réseaux et du stockage de données. Il est actif dans la gestion des incidents de sécurité (indisponibilité, perte d’intégrité, coupure de courant, etc.). 

Parmi les aspects qui ne sont pas liés à la langue, on retrouve, d’une part, les aspects internes de la problématique dont les analyses, les avis et les explications et, d’autre part, les avertissements, etc. à l’attention des opérateurs et/ou utilisateurs (finals) qui sont généralement rédigés dans les deux langues nationales.

Total pour le service : 56,2% N et 43,8% F
11. Service Marché Télécoms et Médias (18 ETP)
Ce service est (à l’instar du service 7) un service de régulation, en l’occurrence du marché des télécommunications. Ici aussi, la partie liée au cadre linguistique est limitée aux contacts avec les opérateurs. Les analyses de marché, la tenue à jour et la simulation des modèles de coûts, etc. se font en interne. Les décisions réglementaires formelles sont dans les deux langues.
Total pour le service : 50,4% N et 49,6% F
12. Service juridique (14 ETP)
La partie qui est mesurée ici comprend les dossiers menant à des procès (par ex. en cas de mauvais payeurs). Il y a également un nombre limité de dossiers administratifs (dossiers liés à une contestation concernant l’interprétation ou l’application de la législation et dans le cadre desquels l’IBPT est interpelé) qui sont liés à la langue et ne peuvent pas être considérés comme un avis interne.
Total pour le service : 46,7% N et 53,3% F
13. Gestion du personnel (12 ETP)
Pour les dossiers qui sont liés à un membre du personnel la moyenne générale finale du cadre linguistique a été retenue, les dossiers de politique généraux (RH) sont internes ou lors de l’élaboration dans les deux langues nationales.
Total pour le service : 50% N et 50% F
14. Service Consommateurs (22 ETP)
Les opérateurs de réseau et les prestataires de services sont tenus de respecter différentes prescriptions légales en matière de protection des consommateurs au niveau des communications électroniques. L’IBPT est compétent pour le contrôle de cet aspect et peut également intervenir en cas d’infractions afin de protéger l’utilisateur, qui peut s’adresser à l’IBPT.

L’IBPT soutient la Commission d'éthique qui veille au respect du Code d’éthique, tant pour l’utilisateur final que pour les prestataires de services concurrents. 

La cellule Sociale Tarieven-Tarifs sociaux (STTS) vérifie pour les opérateurs si un demandeur satisfait aux conditions pour l’obtention d’un tarif social. Cela a lieu naturellement dans la langue du client.

Total pour le service : 53,9% N et 46,1% F
15. Service Attributions (38 ETP)
Ce service gère les fréquences du spectre, attribue les fréquences et octroie des licences aux clients dans ce cadre. D’un point de vue fonctionnel, on opère une distinction entre l’utilisation privée (par ex. radioamateurs) et l’utilisation publique (par ex. les grands opérateurs avec GSM, UMTS, 4G). La plupart des contacts dans ce contexte ont lieu avec les intéressés et sont par conséquent liés à la langue.

Une partie concerne la coordination internationale, par ex. pour ne pas se perturber mutuellement au niveau de l’utilisation des fréquences dans les zones frontalières (les différents accords de Genève). Cette facette tombe en dehors des dossiers liés à la langue.
Total pour le service : 59% N et 41% F
16. Services de médiation (34 ETP)
Le cadre organique de l’IBPT contient également les membres du personnel qui sont mis à la disposition des services de médiation pour le secteur postal et les télécommunications. Les deux services de médiation sont saisis par le citoyen dans le cadre de questions ou de plaintes. Leurs dossiers sont liés à la langue. Au niveau interne, ils disposent d’une cellule « logistique » qui coordonne les aspects du personnel, des achats, de l’IT, etc. en contact avec l’IBPT. 
Total pour le service : 65% N et 35% F
Tableau final 
	 
	n
	NL
	FR
	∑ NL
	∑ FR

	 
	 
	%
	%
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	0. LE CONSEIL (secrétaires)
	4
	50,00
	50,00
	200,00
	200,00

	 
	 
	
	 
	 
	 

	1. SERVICE ACHATS ET LOGISTIQUE 
	4,2
	51,45
	48,55
	216,10
	203,90

	 
	 
	
	 
	 
	 

	2. SERVICE BUDGET ET FINANCES
	7
	60,30
	39,70
	422,10
	277,90

	 
	 
	
	 
	 
	 

	3. SERVICE COMMUNICATIONS
	5
	50,00
	50,00
	250,00
	250,00

	 
	 
	
	 
	 
	 

	4. SERVICE TRADUCTION
	5
	50,00
	50,00
	250,00
	250,00

	 
	 
	
	 
	 
	 

	5.SERVICE  RELATIONS INTERNATIONALES
	3
	50,00
	50,00
	150,00
	150,00

	 
	 
	
	 
	 
	 

	6. GREFFE, GESTION DE L'ORGANISATION/ 
	6
	50,00
	50,00
	300,00
	300,00

	CONTRÔLE INTERNE 
	 
	
	 
	 
	 

	 
	 
	
	 
	 
	 

	7. SERVICE MARCHE POSTAL
	10
	51,39
	48,61
	513,88
	486,12

	 
	 
	
	 
	 
	 

	8. SERVICE CONTRÔLES
	37
	48,41
	51,59
	1791,27
	1908,73

	 
	 
	
	 
	 
	 

	9. SERVICE INFORMATIQUE
	5,25
	48,69
	51,31
	255,60
	269,40

	 
	 
	
	 
	 
	 

	10. SERVICE NETSEC
	6
	56,20
	43,80
	337,19
	262,81

	 
	 
	
	 
	 
	 

	11. SERVICE MARCHE TELECOMS
	18
	50,41
	49,59
	907,44
	892,56

	& MEDIAS
	 
	
	 
	 
	 

	 
	 
	
	 
	 
	 

	12.SERVICE JURIDIQUE
	14
	46,70
	53,30
	653,75
	746,25

	 
	 
	
	 
	 
	 

	13. SERVICE GESTION DU PERSONNEL
	4
	50,00
	50,00
	200,00
	200,00

	 
	 
	
	 
	 
	 

	14. SERVICE CONSOMMATEURS
	22
	53,86
	46,14
	1185,02
	1014,98

	 
	 
	
	 
	 
	 

	15. SERVICE ATTRIBUTIONS
	38
	58,97
	41,03
	2240,77
	1559,23

	 
	 
	
	 
	 
	 

	16. SERVICES DE MEDIATION
	34
	65,04
	34,96
	2211,34
	1188,66

	 
	 
	
	 
	 
	 

	 
	 
	
	 
	12084,46
	10160,54

	 
	 
	
	 
	 
	 

	CADRE LINGUISTIQUE
	54,32
	45,68
	 
	 

	 
	 
	
	
	
	 

	n = nombre d'emplois
	222,45
	 
	 
	 
	 

	nombre d'emplois liés au cadre linguistique
	11,55
	(1,8 Logistique, 8 Personnel en 1,75 IT)

	nombre d'emplois de degrées 1 et 2
	4
	(non repris dans ce tableau)
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 


D. Analyse de la proposition ministérielle
a) Quant à la répartition des 1er et 2ème degrés

La proportion 50% N – 50% F est conforme au prescrit légal.

La CPCL émet un avis favorable à ce projet.

b)
Quant à la répartition des degrés 3 à 6
Il s'agit d'un dossier élaboré, pour chaque service il y a des données chiffrées.

Une pondération a été appliquée en fonction de l'importance relative de chaque service en nombres d'emplois.

La méthodologie de la CPCL a donc été respectée
La CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 54,32% N et 45,68%F.

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.
Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,






E. VANDENBOSSCHE 


